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L e 10 mai, à 22 heures,
les négociateurs de la
majorité se séparaient
sur un échec : impossi-
ble de trouver un com-

promis entre francophones et Fla-
mands sur la scission de l’arron-
dissement électoral de Bruxelles-
Hal-Vilvorde. Le dossier est remi-
sé au « frigo », jusqu’à 2007.

Tout au long des négociations
de plusieurs semaines, c’est le
Premier ministre qui a alimenté
ses partenaires en « notes de tra-
vail ». Celle entrée en notre pos-
session, presque entièrement re-
produite ci-dessous, est la derniè-
re qui a émané du 16, rue de la
Loi. Un document inachevé, à dis-
cuter, comportant des passages
entre crochets lorsque subsistait
un désaccord. Mais un document
très élaboré déjà, fruit d’intermi-
nables caucus, parfois d’âpres dis-
putes. Et qui pourrait servir de ba-
se à la négociation de 2007.•

Comme annoncé
dans la déclaration
de politique fédéra-
le du 12 octobre
2004, le présent ac-
cord entend appor-
ter une solution au

problème posé par l’arrêt de la
Cour d’arbitrage nº73/2003.

En outre, il vise à mettre un ter-
me à un certain nombre de situa-
tions épineuses qui, depuis des
décennies, entravent la pacifica-
tion communautaire et notam-
ment la coexistence pacifique de
francophones et de néerlando-
phones à et autour de Bruxelles.

1 L’arrêt de la Cour d’arbitrage
nº 73/2003 et l’arrondisse-

ment électoral de Bruxelles-Hal-
Vilvorde. Etant donné que l’an-
cienne province de Brabant a été
scindée en la province du Bra-
bant flamand, du Brabant wallon
et la Région bilingue de Bruxelles-

Capitale, le nouvel article 63 de
la Constitution organisera les
élections des membres de la
Chambre des représentants dans
les quatre arrondissements admi-
nistratifs de Bruxelles-Capitale,
de Hal-Vilvorde, de Louvain et de
Nivelles.

Les arrondissements adminis-
tratifs de Bruxelles-Capitale, Hal-
Vilvorde et Louvain forment trois
collèges électoraux dans lesquels
les mêmes listes électorales se-
ront introduites. L’arrondisse-
ment administratif de Nivelles
forme un collège électoral qui ap-
parente avec les listes francopho-
nes des collèges électoraux préci-
tés. Il est impossible de déposer
des listes bilingues.

Les électeurs des collèges élec-
toraux de Louvain et Hal-Vilvor-
de voteront exclusivement pour
des candidats figurant sur des lis-
tes néerlandophones. Les élec-

teurs du collège électoral de Bru-
xelles-Capitale pourront voter,
soit pour des candidats des listes
néerlandophones, soit pour des
candidats des listes francopho-
nes. Ce droit existe également
pour les six communes périphéri-
ques qui constituent ainsi un
sous-collège au sein du collège
électoral de Bruxelles-Hal-Vilvor-
de.

La répartition des sièges entre,
d’une part, le total des listes néer-
landophones et d’autre part le to-
tal des listes francophones, est
fixée à [16N+13F] ou
[15N+14F].

[Pour les habitants qui, au mo-
ment des prochaines élections fé-
dérales, ont le droit de vote dans
les communes suivantes : Beer-
sel, Sint-Pieters-Leeuw, Dilbeek,
Asse, Merchtem, Meise, Vilvor-
de, Machelen, Zaventem, Grim-
bergen, Overijse, Bever et Hoei-

laart, l’application de l’article 89
bis (NDLR : le même qui permet
aux Fouronnais d’aller voter à Au-
bel, hors de Flandre donc) sera
élargie, ce qui leur permettra
d’exprimer leur vote au sein de
l’arrondissement administratif
de Bruxelles-Capitale. Pour les
habitants des communes de Len-
nik, Ternat, Hal et Steenoker-
zeel, cette disposition transitoire
ne sera qu’une seule fois d’appli-
cation lors des prochaines élec-
tions en 2007. Pour les habitants
des autres communes de Hal-Vil-
vorde – Kampenhout, Zemst, Ka-
pelle-op-den-Bos, Londerzeel,
Opwijk, Affligem, Liedekerke,
Roosdaal, Hooik, Pepingen, Her-
ne et Gammerages –, cette dispo-
sition transitoire n’est pas d’appli-
cation.]

OU [Pour les habitants qui, au
moment des prochaines élections
fédérales, ont le droit de vote

dans les communes suivantes :
Beersel, Sint-Pieters-Leeuw, Dil-
beek, Asse, Merchtem, Meise, Vil-
vorde, Machelen, Zaventem,
Grimbergen, Overijse, Hoeilaart,
Ternat, Bever et Lennik, l’applica-
tion de l’article 89 bis sera élar-
gie, ce qui leur permettra d’expri-
mer leur vote au sein de l’arron-
dissement administratif de Bru-
xelles-Capitale. Pour les habi-
tants des autres communes de
Hal-Vilvorde, cette disposition
transitoire n’est pas d’applica-
tion.]

2 Les six communes à régime
linguistique spécial de la pé-

riphérie. Dans les six communes,
la Communauté française pourra
exercer la compétence dans le do-
maine de l’enseignement, plus
particulièrement l’enseignement
primaire, notamment en ce qui
concerne l’inspection et l’accom-
pagnement pédagogiques. En ou-
tre, les lois sur l’emploi des lan-
gues en matière d’enseignement
et non les lois sur l’emploi des lan-
gues en matière administrative
(NDLR : ce qui rabaisse le niveau
d’exigence) seront d’application
à la nomination des enseignants
de ces écoles.

Cette compétence de la Com-
munauté française concerne aus-
si [le pré- et le postscolaire, les
sports, et la politique de la jeunes-
se. La Communauté française
pourra, comme la Communauté
flamande, exercer ses compéten-
ces dans le domaine des bibliothè-
ques et médiathèques et dans]
toutes les matières personnalisa-
bles par des institutions qui, en
raison de leurs activités ou de
leurs organisations, devront être
considérées comme appartenant
exclusivement à cette Commu-
nauté et pourvu qu’elles se limi-
tent aux utilisateurs habitant
dans les six communes. Les lois
sur l’emploi des langues en matiè-
re administrative et en matière
d’enseignement ne s’applique-
ront pas à ces institutions. A cette
fin, la loi spéciale sera modifiée
et l’article 142 de la Constitution
chargera la Cour d’arbitrage
(NDLR : dont la composition est
paritaire, alors que les plaintes
sont traitées actuellement par les
chambres flamandes du Conseil
d’Etat), de veiller à ce que les ac-
tes normatifs, en ce compris les
circulaires et les instructions gé-
nérales, soient annulés s’ils vont
à l’encontre des droits ou les éro-
dent.

Les facilités des six communes

périphériques seront clarifiées.
Les lois coordonnées le 18 juillet
1966 sur l’emploi des langues en
matière administrative sont mo-
difiées de sorte que les facilités
linguistiques prescrites conti-
nuent à exister, [pour autant que
l’intéressé introduise une seule
fois une demande, ou chaque an-
née.](NDLR : allusion, ici, aux
circulaires Peeters et Martens).

3 L’emploi des langues en Ré-
gion de Bruxelles-Capitale.

(NDLR : ce point 3 a fait l’objet
d’un texte distinct, annexé à celui-
ci. Il entérine le principe suivant :
le bilinguisme « par service », au
lieu du bilinguisme individuel, ré-
gira désormais les emplois dans
les services communaux.) La lé-
gislation sur l’emploi des langues
à Bruxelles sera modernisée (…)
Le pourcentage des fonctions qui
doivent être occupées par des
agents disposant du brevet de bi-
linguisme passera à [30] ou
[33]% (…)

Les services d’urgence et le
Smur (service médical d’urgen-
ce) des hôpitaux établis en Ré-
gion de Bruxelles-Capitale, quel
que soit le statut de l’hôpital en
question (privé, public, mono ou
bi communautaire) sont organi-
sés de sorte que le bilinguisme de
service soit à tout moment garan-
ti. L’intervention financière du
gouvernement fédéral dans les
primes de bilinguisme est fixée à
25 % et passera à 50 % en 2009 ;

l’intervention financière du gou-
vernement fédéral à la prime uni-
que de l’accord sur l’emploi des
langues à Bruxelle est fixée à
1.500 euros (…)

4 L’arrondissement judiciaire
de Bruxelles-Hal-Vilvorde.

Pour ce qui est de l’arrondisse-
ment judiciaire de Bruxelles-Hal-
Vilvorde, un dédoublement sera
opéré avec un siège néerlando-
phone et un siège francophone
(première instance, tribunal du
travail, tribunal du commerce).
Au sein de chaque tribunal siége-
ra 1/3 de magistrats bilingues
(connaissance fonctionnelle).

La présidence des tribunaux

est assurée par un président néer-
landophone et un président fran-
cophone, ayant une connaissan-
ce de l’autre langue. Les règles
constantes en matière de renvoi
demeurent d’application et se-
ront adaptées au dédoublement.

Simultanément, une scission
verticale du parquet sera réali-
sée. Le parquet de Bruxelles se
composera d’un cinquième de
néerlandophones, de quatre cin-
quièmes de francophones et d’un
tiers de magistrats bilingues.

Le parquet de Hal-Vilvorde,
qui sera installé à Vilvorde, se
composera de quatre-cinquièmes
de néerlandophones, d’un cin-
quième de francophones et d’un
tiers de bilingues (connaissance
fonctionnelle).

La direction des parquets est
assurée par des procureurs du
Roi d’un rôle linguistique diffé-
rent, ayant une connaissance ap-
profondie de l’autre langue. Des
règles spécifiques seront préci-
sées pour régler le traitement des
dossiers dans le cadre des infor-
mations judiciaires.

5 Le nouveau programme de
désendettement 2006-2011

Le gouvernement soumettra au
comité de concertation un nou-
veau programme de désendette-
ment 2006-2011. Ce nouveau
programme tiendra compte :

– d’un changement de la loi de
financement afin d’éviter de for-
tes secousses au niveau du finan-
cement des autorités fédérales
comme des entités fédérées ; à
cette fin, la notion de RNB sera
remplacée par PIB ;

– d’un financement supplé-
mentaire de la Région de Bruxel-
les-Capitale, des deux commis-
sions communautaires et des 19
communes bruxelloises pour un
montant global de 16 millions
d’euros en 2006, 32 en 2007, 48
en 2008, 64 en 2009 à vitesse de
croisière, qui procure suffisam-
ment de moyens pour la fonction
internationale et pour le rôle de
capitale qu’assure la Région de
Bruxelles-Capitale, tout en met-
tant un terme aux contestations
financières pendantes, dont celle
de la « main morte ».

Une notification garantira
que, de ces mon-
tants, 5 millions en
2006 et 12 millions
en 2007, en 2008, en
2009, seront affectés
aux commissions
communautaires.• »

TEXTO

« Qui connaît la langue de sa région adhère au peuple »

«

Politique Voici le dernier document produit par Guy Verhofstadt avant que les négociations communautaires ne capotent

« Projet d’accord BHV, 10 mai 2005 »

Hautes écoles Minerval plafonné

Simonet programme
l’extinction des DIC

« Le présent accord
vise à mettre
un terme à un certain
nombre de situations
épineuses… »

BÉNÉDICTE VAES

Q ue du beau monde…
Tout le gratin social-chré-
tien flamand se pressait,
hier, dans l’opulente Wa-

rande, le très select club flamand
qui jouxte le parc de Bruxelles.
Yves Leterme, ministre-président
flamand et candidat Premier mi-
nistre, y présentait son premier li-
vre. La carte du CD&V n’était pas
exigée à l’entrée. Invitée, Joëlle
Milquet, présidente du CDH,
s’était fait représenter par Jean-
Jacques Viseur. L’arrivée d’Elio
Di Rupo, mitraillé par les photo-
graphes, ne rata pas son effet. Le
président du PS avait accepté l’in-
vitation, voulant manifester la po-
litique de la main tendue. Il a ex-
pliqué, en néerlandais mais sans
jamais dévier de son texte : Nous
avons besoin d’un dialogue respec-
tueux entre nos régions.

Partage-t-il les analyses d’Yves
Leterme, son probable partenai-
re dans une future majorité fédé-
rale ? Pas toutes, d’évidence. Pré-
sident d’un parti francophone, je
n’ai pas de leçons à donner. Je suis
sceptique sur certains points de
vue. J’en partage d’autres, sur le
vieillissement. Je critique, comme
Yves, ce climat très idéologique qui
sème la panique pour casser notre
système de solidarité entre jeunes
et vieux. J’estime, comme Yves,
que réfléchir à l’allongement de la
vie et à la société culturelle revient
à s’interroger sur la place que cha-
cun doit trouver dans la société.
Aux politiques de la garantir.

Autre chauffeur de salle, Jean-
Luc Dehaene (qui avoue ses 65
ans) a expliqué comment, lors-
qu’il était ministre des Affaires so-
ciales, il avait préparé le choc dé-
mographique. Il a tout de même

sonné l’alerte : Une population
qui vieillit a peur du changement
et de l’avenir. Le « non » français
au référendum est typique de cette
peur du changement. Elle résulte
d’une mentalité de vieille industrie
qui est typiquement celle de la
FGTB, a-t-il dénoncé, tout en as-
sortissant cette remarque, d’un
Sorry, Elio. Dehaene a rendossé
son costume de « guide expéri-
menté », comme disait son slo-
gan électoral, en vantant un lea-
dership politique qui doit permet-
tre à la population de franchir la
vague, pour retourner au port…
Dire non à la Constitution euro-
péenne, c’est se borner à exprimer
sa peur. Il faut offrir une alternati-
ve. Comme le fait le livre d’Yves Le-
terme.•

« Vergrijzing et Verkleuring » (« Gri-
sonnement et coloration »), Yves Leter-
me, Davidsfonds, 112 pages.

Politique Le président du PS à la présentation de l’ouvrage du Premier flamand

Di Rupo à Leterme : « Comme Yves… »

Elio Di Rupo, le président du PS, et Yves Leterme (CD&V), ministre-prési-
dent de la Communauté flamande. Photo Belga.

Voici des citations de l’ouvrage d’Yves
Leterme, « Vergrijzing en verkleuring »
(« Grisonnement et coloration »).

La Flandre vieillit plus vite que le reste
de la Belgique. Son taux de fécondité est
plus bas, et son espérance de vie s’allonge
davantage. Ces dix dernières années, le
chiffre des naissances a diminué de
11,8 % en Flandre, de 4,8 % en Wallonie,
et il a augmenté de 17,8 % à Bruxelles. La
chute de la population active de Belgique

se fera ressentir quasi uniquement en Flan-
dre (qui, de 2010 à 2050, sera privée de
530.000 actifs).

La langue est davantage qu’un moyen
technique de communication. C’est un
« moyen de vie ». Dans la langue, on re-
trouve des expériences historiques, cultu-
relles et morales. (…) Pour nous compren-
dre, nous devons parler la langue de l’au-
tre. S’acculturer, entrer dans une autre
culture, c’est impossible si l’on ne connaît
pas la langue de la région. Qui la connaît

adhère au peuple et devient partie inté-
grante de la société.

La criminalité juvénile n’est évidem-
ment pas le monopole des jeunes d’origine
étrangère. Mais l’honnêteté force à recon-
naître que ceux-ci commettent plus d’ac-
tes criminels que les jeunes autochtones.
Certains phénomènes criminels semblent
étroitement liés à certains groupes d’al-
lochtones (Nord-Africains, Turcs, Euro-
péens de l’Est). La « spécialité » des au-
teurs (potentiels) de ces communautés

doit être attaquée de manière volontaire
grâce à la collaboration entre les commu-
nes, la police et les services judiciaires. En
Flandre, nous partageons la vision selon la-
quelle le droit sanctionnel doit pouvoir
s’appliquer aux délits des jeunes. Au ni-
veau fédéral, ce consensus n’existe pas.
Les francophones restent attachés à une
approche de protection de la jeunesse, que
nous jugeons insuffisante.

Les gens doivent connaître l’ADN de
leur propre culture.•

! Le 10 mai, les né-
gociations sur BHV
échouaient. ! Un
dernier texte, confi-
dentiel, était sur la ta-
ble à cet instant, rédi-
gé par le Premier mi-
nistre. ! Le voici.

PIERRE BOUILLON

M arie-Dominique Simo-
net (CDH), ministre de
l’Enseignement supé-

rieur, livrera ce vendredi à l’exé-
cutif de la Communauté les axes
d’un projet de décret visant à ré-
glementer la pratique des DIC
(droits d’inscription complémen-
taires) et des DAC (droits admi-
nistratifs) que la plupart des hau-
tes écoles (HE) réclament aux étu-
diants en sus du minerval officiel.

Une pratique sans base légale
et condamnée. Le 10 février, le
tribunal crossait la Haute école
catholique de Namur pour avoir
demandé, outre le minerval
(185 euros), des DIC de 186 eu-
ros et des DAC de 61 euros. Le ju-
ge a fait valoir que les DIC, vu l’im-
portance de leur montant, condi-
tionnent l’accès aux études, domai-
ne où seul le législateur peut in-
tervenir (les DAC, car moins éle-
vés, n’ont pas dérangé le juge).

Le projet de Simonet ne nous a
pas été livré dans tous ses détails.
Et le fait est que, à l’heure de bou-
cler, jeudi soir, les cabinets Simo-
net et Arena (ministre-présiden-
te) négociaient encore. Ceci po-
sé, on connaît les axes du projet.

Pour l’année scolaire 2005-06,
le total des droits réclamés à l’étu-
diant (minerval, DIC, DAC…) ne
pourra dépasser un plafond. Il va-
riera selon qu’il s’agit du supé-
rieur de type court ou long. Quels
plafonds ? A voir. Mais on sait ce-
ci : dans le cas du type long, le pla-
fond correspondra au minerval

universitaire (750 euros). Outre
qu’elles ne pourront pas dépasser
les plafonds du décret, les hautes
écoles ne pourront pas réclamer
des montants supérieurs à ce
qu’elles réclamaient auparavant.

Dès 2006-07, les fameux pla-
fonds baisseront chaque année
jusqu’à extinction des DIC. Ce
phasing out sera plus rapide pour
les étudiants aux bas revenus
(5 ans) et plus lent pour les au-
tres (10 ans). On instaurera donc
dans les HE le système universitai-
re qui, outre les boursiers, repère
les étudiants aux revenus modes-
tes (cette condition étant définie
par un revenu parental donné).

La date du démarrage du pha-
sing out était encore en débat hier
soir. Il n’est pas dit qu’il démarre-
ra dès 2006-07. Il pourrait être
éventuellement lancé l’année sui-
vante. Mais une fois lancé, l’ex-
tinction des DIC s’opérerait dans
les délais fixés (5 et 10 ans).

Les HE ne pourront donc plus
rien réclamer au-delà du miner-
val officiel ? Si : elles pourront
percevoir des « frais d’études ».
Le décret ne fixera aucun mon-
tant. Mais il dira avec précision ce
qu’ils couvrent (frais de photoco-
pies, par exemple). Etant dit que
les HE, là, ne pourront réclamer
qu’un montant raisonnable, en
lien avec les frais à couvrir.

Le décret sera voté d’ici le
20 juillet. Il sera flanqué d’un
plan de refinancement des HE
qui recevront de la Communauté
ce qu’elles ne pourront plus pom-
per dans la poche de l’étudiant.•
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